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"A,JUSTF!vlENT STRUCTUHEL: VERS QUEL DEVELOPPEMENT EN AFR IQUE"

par Michel. Rogalski

Centre international de

Reçherche sur J'environnement et

le d~veloppement (EHESS/CNRS).

Durant la décennie 80 une i.renta:ine de pays a f r ica r ns se sont

engagés dans des Programmes d'Ajustement S'tr-uo t.u r-e L (PAS). Il

serait plus conforme ~ la réalité d'affirmer qu'ils n'ont pas

pu r§sister à la pression qui s'exerçait sur eux et qui

découla:i. t fondamenta leluen t. de 1 eurs déséqui l:i. bres extérieurs,

souci principal de ceux qui inspir~rent ces programmes.

Dans le même temps, l'Afrique est de plus en plus apparue

-.~ynTfle un cont. inent naufragé où les "ajusi~és" ne s'en sortaient

pas mieux que les "non-ajustés". On a même pu parler d'Un

cont.inent "déconnec:té malgré Lul " (Samir Amin).

Le bilan rh~cevan·l. de ces Programmes d'Ajustement Structurel

est. ma int.en a n t. reconnu par de nomb r-eux organismes

internationaux quj tentent d'en infl~chir les RRpects les plus

d é v a s t a t.eu r-a faute d'en remettre en c a u s e la log igue. Ils

laissent exsangues de nombreux pays de l'Afrique sub­

saharienne qui se sont largement ].a1ss'8 entrainer dans cette

voie apr~B avoir ~t' convaincus de s'endetter pour se

d~velopper par des pr&teurs qui n'ont pas h~sit' à les

démarcher de façon abusive.

Au demeurant, il n'est pas certain que les inspirateurs de ces

politiques les jugent n~gativement dis lors que le souci du

remboursement de la dette l'emportait largement sur les

exigences ou les performances du développement. Plutôt la

casse des économies que le non-remboursement, telle semble
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~tre la devise appliqu~e par le FMT depuis le d~but de la

décennie l même si son partenaire privilégié habituel -la

banque mond.iale- semblait lentement prp.ndre conscience que

l'on ne p o uv a i t, impunément rédu ire le d é v e 1oppement à la

réalisation des s€lJIs équilibres financiers, sauf à casser le

nouveau mécanisme d'insertion du Tiers-Monde dans l'économie

mondiale.

Cette polit.ique laisse des Etats frF.tgjlisés face à. des

populations malmenées, inqui~tes et de moins en moins dociles

d~s lors que leurs besoins les plus essentiels ne sont plus

couverts. Elle les laisse également plus vuln~rables face A

un env i r-ormement e xt é r- jeu r a u q u e 1 I 'ajust.ement d e vai, L en

principe les adapter.

Comment. en es~.-on arrivé là? La logique des mécanismes mis en

place pouva i t-elle f av o r I seI' une aut re dynami que, é t ai t-e11e

porteuse d'un mod~le de d~veloppement permettant d'échapper il

l'échec presque partout constaté? La réponse à ces questions

ne ressort pas seu].ement de l'étude des PAS, notamment de

leurs séquences d'enchainemenls internes.

Les PAS s' e nch a e s e n t. eux-mêmes d8TlS une chronologie plus large

qui rel~ve du mode d'insertion du Tiers-Monde dans l'économie

internat ionale. Les PAS mis en place avec l'ai de du Ft.fI

succ~dent à une période d'endettement massif supposé fav6riser

l'écoulement des produits des pays industriels. Ils

s'appliquent durement au moment o~ la nécessité du

remboursement prend Je pas sur la vente des marchandises de

ces pays. La logique financière s'impose su_r la logique

productive. Les banquiers p~seront pour façonner l'économie

internat.ionale, s'il le faut au d~triment des industriels, au

Nord comme au Sud. Les PAS constituent l'outil privll~gié de

cette nouvelie Jogique et deviennent indissociables du

versement du service de la dette. A cet ~gBrd parler de leur

échec est excessif puisque pour l'Afrique sub-saharienne on

observe un renversement des transferts nets à son d~triment
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propose de

pour but.

Ille.' n t re r­

d' as s u r e r-

que· les

au moins

relit i qUr:~s

l t-~ se r vic e 1

même dans des cond i t io n s préca i t'es f: terrai..i ques, cl' une de t.t.e

devenu.e inremboursable au prix d'effets dest.rucLeu:rs sur le

'po t.e n't ie 1 é c or.o mi gue et huma i TI des pi.:-I.'yS concernés rendant tenu

l'espoir d l a t.f.e ind r-e l'objectif recherché (T). Un débat. s'est.

alors ouve rt sur les cJv~nces de ces politiques, sur la manière

de les poursuivre en les inf]~chissant ou Lout simplement sur

leur compatibilité avec le dévelovpement (II). On conciuera

en évoqu.ant leur effet cl' évic"l~ion sur les grands débats du

développement, tels qu'ils s'étaient historiquement constitués

dans les décennies précédentes r e·t l'int~r&t d'une conjoncture

act.uelle qui, se nourrissant de ces échecs à peu pr~s partout

constat~s, devrait pr=:rmet.t, re de la réflexion et

suscit.er des

développeHlE'nt.

recherches sur J.cs grandes questions nodales du

1. De l'impo~;sibilit..é dr:~ r-embourser la dett,,~ à l'ajustement

A la di fférence des grands pays ~\ mo rm a j e convert:i ble, les

pays du Tiers-Honde ne peuvent rembourser leur dette avec leur

monnaie ri at, ionale qu i Tl "es t; p8.S reconnue sur le ma.rché

mondial. Ce déta:il c ap i t.a l explique~ pour ces pays,

l'essentieJ. des conséquences engendrées par un emprunt

int.ernational. En effet) pour- rembourser la somme empruntée,

augmentée des inLér&ts, il faut pouvoir restituer plus de

devises qu 1 0'11. n'en a e mpr-u nt.ô e a , Cett~e cont.ra int.e 1 en

apparence anodine, VB orienter et façonner le mod~]e de

développement qui devra êt.re mis en oeu.vre pour y parvenir.

PlutBt gue de chercher à Ratisfaire les besoins essentiels et

immenses des pOIl1.11at ions, qui ne possèdent. que de la monnaie

locale, il va falloir travailler pour J,es besoins erratiques

du marché mondial, seul pourvoye~r de devises. Ainsi, pr@ter,

parfois à des taux r~els allfchants, des devises à un pays

sous-d~velopp~ c'est l'engager insidieusement à s'intégrer

encore plus fortement à l'~conomie mondiale, c'est lui faire

a.d o p t.e r- 1.lnp, pol-i'tique de p r-ornotion des e x po r t.atLons , c'est en
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quelque sorte d&ji mettre h mal sa maîtrise de ses

développement.. C'est u n e co rrtr-a i n t e qu'un pays

convertible ne peut c,onnaitre avec la même i.nt.e n s Lt.é .

choix de

à devise

Il va en fait exporter sa

sommes empruntées versLe pays va donc

des services

convertibles.

essayer d'orienter

exportateurs sur

les

les march é e

misère -ses

devises

faibles

services et non pas pour

coùts en

les pays

fait dans

main--d' o e uvr-e -:

ou les banques

] 'e s po i r de

ou ses

qui. lui

vendre

avoir

ressources naturelles. Mais

ont consenti des cr~dits l.'on

leurs marchand.1Bp.s ou leurs

à lui en acheter. Dans le même

p~ys sous-dfveloppés qui

temps

plus

les ba~rières protectionnistes

difficiles les exportations des

vont s'élever rendant,

vont de surc.[·o'Ît se T.'.,.,trouver en. concurrence accrue. Le prix

des produits export~s se fixant ~ Londres, Paris, Zurich, New­

York ou auLre grande capitale fort floign~e des conditions de

la product. ion, la v uLrré rab i l 'i "l,f de ces secteurs sera, ext rème.

Mais bien souverrL les emprunts effect.ués ne peuvent en aucun

cas rapport.er la moindre devise s'ils sont destinés à. l'achat

de biens de consbmmation; Au mieux, ce seront des biens

satisfaisant des besoins essentiels -maj.s alors pourquoi ne

pas essayer de les prodl.l-Ïre dans le pays-, au pire ce seront

des b i e n s de luxe importés p o u r le~; couches aisées de la

populat ion' a d opLa.nL par m:i rnéL i 81ile le mod e de v ie des pays

occidentaux, ou bien ils serviront à met~re sur pieds des

appareils lIlilitajres ollt'épressifs.

Ces emprunts pourront permettre ~galement les transferts de

capi t.a.ux des couches les plus a"i. sées de la populat ion vers des

centres financiers irrternalionaux. On estime ainsi que le

montant des comptes libellés en dollars dans les banques de

Miami par des Vénêzuêliens dêpasse le niveau de la dette du

Vénêzuéla.

Ces emprunt s sont. souvent des commod i tés fi nane ières qu i

autorisent les banques crêancières à sauver la face vis-à-vis



leurs a o Li o n.n n i r-e a . La

62

somme ne servant qu'à

permet.tre au pays e nde t.Lé de payer l'échéance du service de Ra

det.t.e qu il t.e à augmenLer .1 e ni veau de son e n d e t, tement..

On peut encore imaginer que les sommes e mp r-u rrt.é e s ont pu

servir à mett.re en place unest.ratég ie de développement

endogène en permet-tant. de fournir au pays les éléments

indispensables à la corist ruet. ion d'un syst~me ~roductif plus

cohérent c·L tourné vers les besoins int.ernes.

même si elles ont ét.é uL L'le s a.u développement.

Dans ce cas,

du pays, les

sommes empruntées n'ont. pu générer les devises nécessaires à

leur rembou:r.~ement. Ceci il1ust.re combien il est. r-é d uc t.eu r-

d1asslmiler le développement A la seule

la d e tt.e ,

capacité de r~mbourser

La dette afr IcaLn.e d'environ 200 milliards de dollars est.

devenue une d ett.e fant8me qui ne sert que de pr~texte à op~rer

un prélevemenl r~e]. Elle est. devenue inremboursable,

qu'importe a10TS qu'elle H'accroisse si la fiction de son

remboursement ultime permet d'imposer pour payer ce tribu·t le

modèle d'assainissement fi.nancier p r-é c o ni.e é par le FbiL, Pour

fictive qu'elle soit, elle perennise et rend perpfluel le mode

de pr~lèvement mJS en place Bur le dos du continent.

Le souci de "durable" et de "soutenu" qui h arrt.e 1a Ba.nque

lorsqu'el] e· ss it.uatLon économi.queHondiale

l'Afrique fait songer

évoque

au

la

soue J. de J'usurier indien

de

de

pressurer au maximum le paysan ende1~té en ~vitant toutefois de

l'acculer à la faillit.e. En As] {~ des millions d'enfants et.

d'adultes sont. ainsi condamnés A travailler à vie pOlir un

créancier qui pQss~de SUT eux un droit-. dont l'origine devient

de plus en p]IJS floue au fur et à meRurc que cet esclavage

pour dette se prolonge.

de rente perp'tuelle seAlors que ce m~cantsme

un véritable march~ Hecondaire de la de·t-t.e

met. en
, .

s organlse

place,

où les

banquiers von"L se défaire, moyennant. une décôt.e, de leurs
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crêances douteuses. Le rachat de ces dettes qui s'effectuait

il y a chaque an à 70% de leur. valeur nominale s'obti.ent

maintenant à moins de 40% Mais, bien que la cr~ance soit

fortement; décôtée J le montan.t. du service de la clet.t.e que doit

payer le Tiers-Monde nien est pas affectê et reste calculé sur

la référence nominale d'origine de plus en plus fictive.

Le rachat de det.-tes par les ONG sur le marché secondaire

d~c6té et leur conversion en monnaie locale en accord avec le

pays pour y sou-tenir des projets de développement s J apparente

à un contonrnement de la contrainte intér.essante, il est à

cr.aindre qu'il reste de l'ordre de la goutt.e d'eau face à

l'océan des nécessit.és et ne puisse à lui seul, sauf à

iInpliquer massivement. des instit.ut.ions, renverser la logique

dominan-te.

Le FMI es-t devenu l ~ 'i n st.r-ument; princ ipal de ce mécanisme qu.i

unit le Tiers-Monde à l'économie mondiale car il constitue un

pour le pays endetté qui cherche à

effet celui-ci doi.t. d'abord obtenir

point de passage obligé

ren~gocier sa dette. En

du l'HI un "accord de confirmation type", c'est-à-di.re

s'engager à s'ajuster selon les normes qui lui sont fixées,

pour pouvoir se présenter devant les deux fameuses inst.ances

où il rencon-trera d'abord ses créanciers publics (Club de

Paris) puis privés (Club de T,ondres). Le FMI joue ainsi le

r5le de conseiller, d'intermédiaire et de caution des pays

endet-tés en cont r-epa.r-t.Le de l' adopt ion de ses recommandations.

Celles-ci constituent ce qu'il est convenu d'appeller les

Programmes d ' Ajust,ement- S-tructurel qui se sont largement

répandus depuis une dizaine d'années. Leur bilan est

suffisammt":~nl, a La r-marrt, ~ du point. de vue des économies

considérées, pour qu'ils aient fait l'objet d'un réexamen

attentif de l~ part de la plupart des grandes institutions

Lrrt.e r-nat. ionales concernées par les questions du développement.

LeI:! ~tudes se son.t multipliêes qui permettent de repét.er

plusieurs types d'analyse ou d'attidudeface à. l'ajustement.
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Ir. TROIS LECTURES POSSIBLES A L'AJUSTEHENT

1) L'approche traditionnelle et libérale, encore aujourd'hui.

dominant.e, s' inscr 'it, dans une opt igue de rét.abl issement. des

équilibres extérieurs, notanmlent de la balance des paiements.

Elle priv i Lé gi e les di mens i.ons mo.n é r.a i l'es eL fi flanc ières. Les

déséqui l i.bres son'L pour .l' e s e e n t.] e I exp I i gués par des excès de

demande sur. l'offre et par des distorsions de l'économie.' La

consommation et l'investissement sont jugés trop élevés par

rapport à la p r-od uot, ion du pays. Les cl i st.ors i ons résident

dans t.out ce qui entrave la ma.ni f'e st.a.c i on de la v é r it.é des

prix: subventions, surévaluation des tffilX de change,

prot.ectionnisme.

Les rem~des préconisés découJ.ent de l'analyse et reposent sur.

des principes Li.bé r-aux. Tout. d'abord l' ouvert.ure accrue sur

l'ext.érieur et l'incitation à la promotion des exportations,

ensu i t.e la r-é du c t. ion et la rest.ructurat. i on des dépenses

publ i ques not.amme n t au dét r j ment. des s ubve nt, ions aux ser.v ices

soc iaux et. aux biens p.ssen·t i f~ls -éducai:. ion, santé, nut. ri·t; ion- .

du sect.eur public, ses

êt.re revti à la baisse.

Des dérégula~ions sont

sect.eur privé, au sein

d'entraves, sera encour.ag~. Le

investissement.s et. ses salaires,

f'av o rI sant. rôle du

supposé

poids

devra

le

i.nformel,1 e ss e o Leu r-

préconisées

duquel

010 'j Cl:-:;fonctionner avec

Cette analyse et ces recommandations acceptent l'emprise du

syst~me mondial et du modèle de dêveloppement qu'il tend à

diffuser. Elles supposent une homogéné;sation internationale

des crit.ères de décision et, de gestion qui doivent. s'appliquer

àtous les pays. Elles favorisent la product. i on de "biens

échangeables", de préférence sur le marché mondial. Elles

postulent. la nécessité du remboursement de la dette.

Malheureusement., ces polit.iques d'ajustement seront

impui ssant.es à r-é du i re le poids d'une det t.e qui s' aut.onom:ï.se

~t laisseront derri~re elles un coOt. Rocial jugé par beaucoup

i n s up'po r-t.a.b I.e •



2 ) C ' i t .i:~ H·.. Cf~ ~"T.e prfaccupation qui va susei t.e r- UI;e réflex.ion

que l'on veuL i II sel: i r'l': d a fi S la tradition des débat.s sur .les

.1 i g n e s de p a.uv r-et.é deR années 60 ou des besoins essentiels des

années 70. Co mrne n 1. t. ra V(~ ra ces pol j f. i.qll<"lS pr-e nd re en

considéraLion le :'>01'1. des populations les plus démunies que

l'on sait être plus d:i r{·~(>t.elTlenl. et. d u r-e mc- n t.?

At. t i t.ude aSS8/; L rad i -1. ionne lle q u i cons i st.P. <',n F a i t. , face à une

politique que l'on reconnait nr-~ra.sl.e, fi. v o u Loi r- en r-é p a r er les

dégâ.t.s les plus insupport.ables. approchA quali.fiée

d'''ajusl.ernen(.
,
::t. humain" S A ll1b 1 f'~ être e n c o u r-a.g é e pax

l'Un-icef e L pillS récl':ilImerd. var I a Ba.nque \'londiale.

On s'ét.onnera qu'une politique d'ajtJsl.ement 'lU i préconise

n ot.armue nt. la. r?duct.·j on dépenses de l' E tat, la

des t ru c t, ~i C Tl haR~~ pr'oductives d'un pays puisse en rnême

temps accorder t.an!. de sol1:icit.uele VlS à vi.s .de secteurs

i mpo r-t.a nt..s de la population. Car l'un des p a r-adox e a de c e t.Le

pol i tique libéral e c'est. de casser l' out .i 1. qu i. devrai t êt.r-e au

coeur de la r é pe.r-atI on de s(~s dégaLs, c'eHt-~-dire l'EtaL.

Quand le modèle de croissance suse i t.{~ des Gouts Rociaux

i mport.a.nt s 'i I e s t, v a in cl' 'i ma.gI ner que l'on pourra déga.ger

du r a b l e ment. des port. .ions cl ' a g r-é g a t.a n aL i 01lt.!.UX su ff i Rammp.nt.

élevés e.n rest.ani~ dans la perspective libêral.e du modp.le.

Cet.t.e déma.rche reste pri. sonn i èrp. de la nécessité du

rembou)'semenL d r- J a de I.t.e. En ce sens e l Le ne se démar~ue pas

de la confusion entre éCJuilibr~ financier et

développemen-L.

Une v a rLant.« de cette approche consiste à a va.nce r qu'il f a.u t,

éviter d'avoir'A réparer. Par exemple G. Blardone propose de

prendre e n c o n a id ér-at.Lo n .les "coÔt.s de l'homme" dans

1 ' aj llst.ement. . On est bien là au coeur d'un pari.

L'ajust.ement. p e ut.» il prendre en oonssi d ér-a.t.Lo n Le s "coûts de

l'homme" s'il vise, ce que l'on peut. raisonnablemenl. avancer,

à faire porter SUT les plus fai.bles les déséquilibres] ceux là

bien réels, des p uLs s a nce a les plus industria.lisées qui
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peuvent ne respect.eT" a uc.u n e règle'? Imposer l' ajuslemer]i~ pour

rembourser' lF1 dette, c'est non !'lf~ulement. vi o Le r- les

souverainetés -eL assoc'ier les "inl.ér.essés n'y c h ang e ri.en­

mais c'est ·t.oujours réduire le développement. à sa seule

di men a i o n financière. Tl fa.u d ra it, alors prouver que les pa.ys

no n-e e nde t t.é s ou c e ux q u i r'8mbolJr'sent. sal..:isfonL à la couverture

des "cofits de l'homme". Ne peut-on crajndre avec Celso

Fur-t.ad o que le remboursement. ne si.gn'i f i f~ po u r- leH plu a pauvres

cl' avoir à serrer encore cl' un cran leur ce:i n t.ur-e ?

3) Ne serait-il pas 'p1us simple de poser camille e x Lg e n c e

fondamentale du développement la sa1~isfaction des besoins les

plus eSRent'lels P" dp. n~maf'gl]er qu'en génér'al,J::-; ::-:oni.

inaccessibles dès 1or'~; que le pays consacre le peu ne surplus

disponible y,11'il peut. mohiliser' iJ. honorer' le service d'une

det t,e cont. rae t.ée d a.n s r]{-~s cond i t.1 ons q n ] l a:i ssenL

créancier sans responsabilit~.

CONCLUSION

rarement le

D~s l.ors gue l'on entre dans la logique des Programmes.

d'Ajustement Structurel: il n'y a plus de choix strat~gique de

développement à long terme mais seulement des efforts plus ou

moins réussis pour s'adapter a.ux c orrt.r-a i n t.e s de l'économi.e

mondiale. Or pouvoir faire des choix c'est le premier des

dro itJs ri' un pays, c'est la base de t.o ut.e a o uv e r-a i neté

vér i t.a.b Le ,

La mise o n avant des criLè~rf~s d'équlJibre financ'ier ou de

rentabi li. té p r i vée s'est. mont. rée au cours de ce tte décenn i e ell

c o nt r-a.d i c t.Lon avec les e xi g e no e a du d é v e l.oppemerrt, qui postule

la prise en compte de la notIon de rentabilit~ sociale, elle­

même fort.emenL associée à des considérat.:i.ons non-tnarchandandes

ou envi ronnement.ales.

En derni er ressort., pOUT' flQ rt i t' du piège de l' adopt t.o n de ces

pol i t. igues, dans leurs formes pures ou amendées 1 il faut,

consid.érer que l'ordre i.nternational lui-mème est susceptible

de modificat.ions favorables au Tiers-Monde.
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